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1. Introduction 

1. Lors de sa réunion de février 2017, la Commission spéciale sur la reconnaissance et 

l’exécution des jugements étrangers aura pour but de préparer un premier jet exhaustif 

d’avant-projet de Convention. Selon les conclusions atteintes au cours des discussions et les 

progrès réalisés lors de cette réunion, la Commission spéciale pourrait souhaiter examiner la 

nature et le calendrier des « étapes ultérieures » visant à l’adoption de la Convention. Le 

présent document vise à faciliter les discussions et à permettre à la Commission spéciale de 

présenter des recommandations à cet égard, qui seront par la suite soumises au Conseil sur les 

affaires générales et la politique de la Conférence (ci-après, le « Conseil ») pour approbation 

lors de sa réunion de mars 2017. 

 

2. Les discussions et l’examen portant sur les « étapes ultérieures » doivent comprendre : 

 
(i) la mise en lumière de toute question de fond ou autres encore en suspens ; 

(ii) la présentation d’une proposition portant sur le calendrier des étapes et des travaux 

à venir, y compris la tenue d’une éventuelle Session diplomatique ; 

(iii) la définition de la nature des travaux préparatoires en vue d’une Session 

diplomatique. 

 

 
2. Questions de fond et autres questions en suspens 

3. La Commission spéciale a déjà fait l’inventaire d’un certain nombre de sujets à examiner 

lors de sa réunion de février 2017 ; un résumé est présenté dans le tableau produit à l’annexe 1. 

Dans l’éventualité où la Commission spéciale ne serait pas en mesure d’aborder (de manière 

concluante) toutes ces questions au cours de sa réunion de février 2017 ou si de nouvelles 

questions devaient apparaître, le tableau serait mis à jour en conséquence à la fin de la réunion. 

La décision relative au calendrier des étapes ultérieures, y compris la convocation d’une Session 

diplomatique, dépendra (pour une large part) de l’objet et de la nature de toute question de 

fond ou tout sujet technique encore pendant à la fin de la réunion de février 2017. 

 

4. Une fois qu’elle estimera avoir mené à bien son mandat « en vue de la préparation d’un 

projet de Convention »1, il appartiendra à la Commission spéciale d’en informer le Conseil. Ce 

dernier examinera dès lors la question et prendra une décision en conséquence. Il convient de 

rappeler que lorsque la Commission spéciale chargée de la préparation de la Convention Élection 

de for s’est réunie pour la seconde et dernière fois en avril 2004, il a été convenu que « des 

travaux supplémentaires étaient encore nécessaires et qu’un certain nombre de questions 

étaient encore en suspens »2. De même, lors de la dernière réunion de la Commission spéciale 

sur le Recouvrement des aliments (mai 2007), la Commission spéciale a autorisé le Comité de 

rédaction à apporter des modifications à l’avant-projet de Convention sur le fondement des 

« décisions prises et des commentaires formulés pendant la Commission spéciale », se 

montrant « confiante sur le fait qu’un compromis pourra[it être] trouvé lors de la Session 

diplomatique »3. Le cas échéant, la Commission spéciale sur le projet Jugements pourrait 

envisager d’introduire un texte similaire dans le rapport consacré à la réunion de février 2017 

qu’elle présentera au Conseil. 

 
5. La diffusion du projet de Rapport explicatif sur l’avant-projet de Convention constitue 

également un important élément à prendre en considération dans la décision de convoquer une 

Session diplomatique et dans le choix de la date. Ce projet de Rapport explicatif constitue un 

document extrêmement important pour les délégations en ce qu’il aura pour objet d’expliquer 

et de clarifier un certain nombre de points liés au projet de Convention, en particulier 

considérant que la composition des délégations pourrait évoluer dans le temps. Ce projet de 

Rapport explicatif devrait en outre être disponible, à la fois en anglais et en français, bien avant 

                                                           
1 Conclusions & Recommandations adoptées par le Conseil sur les affaires générales et la politique de la 
Conférence (du 15 au 17 mars 2016), C&R No 12 (ci-après, les « C&R du Conseil de mars 2016 »). 
2 [traduction du Bureau Permanent], Procès-verbal No 10 de la Commission spéciale d’avril 2004, in Actes et 
documents de la Vingtième session, tome III, Élection de for, Anvers – Oxford – Portland, Intersentia, 2010, 
p. 481. 
3 Rapport de séance No 12, Commission spéciale sur le recouvrement international des aliments envers les enfants 
et d’autres membres de la famille (du 8 au 16 mai 2007), à paraître in Actes et documents de la Vingt-et-unième 
session, dossier conservé par le Bureau Permanent, p. 4. 



la Session diplomatique afin de permettre aux délégations de disposer du temps nécessaire 

pour l’étudier de manière approfondie et, le cas échéant, de soulever toute question ou 

présenter tout commentaire lors de la Session diplomatique. Il ressort de consultations 

indicatives avec les co-rapporteurs que le projet de Rapport explicatif, adapté pour prendre en 

considération les conclusions de la réunion de février 2017, pourrait être distribué aux 

délégations dans le courant du mois d’octobre 2017. 

 
3. Calendrier des travaux ultérieurs à la réunion de la Commission spéciale de 

février 2017, y compris la tenue d’une Session diplomatique 

6. Dans l’éventualité où la Commission spéciale conclurait, à la fin de sa réunion de 

février 2017, que l’avant-projet de Convention ne peut être finalisé sans la tenue d’une réunion 

supplémentaire de la Commission spéciale, celle-ci pourrait avoir lieu en novembre 2017. À la 

lumière du programme de travail complet du Bureau Permanent et du calendrier d’autres 

réunions, il ne semble pas réaliste d’envisager une date antérieure. Le Bureau Permanent a 

tenu compte des dispositions budgétaires et logistiques nécessaires en vue, le cas échéant, de 

la tenue d’une réunion de cinq jours en novembre 2017. D’un autre côté, si la Commission 

spéciale venait à décider en février 2017 que le texte est (presque) prêt pour une Session 

diplomatique, le calendrier d’une telle réunion devrait faire l’objet d’un examen approfondi. 

  

7. Les éléments à prendre en considération dans le choix de la date d’une éventuelle Session 

diplomatique incluent la volonté de conserver l’impulsion positive découlant des discussions et 

d’éviter des changements dans la composition des délégations en raison, entre autres, de la 

rotation des emplois. Réciproquement, les délégations doivent bénéficier du temps nécessaire 

à la préparation de leurs positions définitives sur toute question en suspens, à la consultation 

de l’ensemble des parties prenantes et à l’information d’un public plus large. Il est également 

fort probable qu’il y ait une volonté de consultations et de discussions entre les États ou 

délégations, à la fois au sein d’une région donnée et au niveau mondial. Il importe donc 

d’accorder suffisamment de temps à cet effet. 

 

8. Eu égard à la date effective (et à la durée) de la Session diplomatique, l’article 4(4) du 

Statut de la Conférence de La Haye énonce que « [l]a Commission d’État néerlandaise, […], 

fixe, après consultation des Membres de la Conférence, la date des Sessions diplomatiques »4. 

 
9. Dans ce contexte, si, en février 2017, la Commission spécial devait aboutir à la conclusion 

que le projet de texte est prêt à être soumis à une Session diplomatique, elle pourrait souhaiter 

recommander au Conseil que les préparations commencent en vue de tenir ladite Session 

diplomatique en 2018. À titre de comparaison, dans le cadre de l’adoption de la Convention 

Élection de for, quatorze mois se sont écoulés entre la seconde et dernière réunion de la 

Commission spéciale et la Session diplomatique5. La recommandation de la Commission 

spéciale serait soumise au Conseil pour approbation en mars 2017. Si le Conseil l’approuve, il 

annoncera dans ses Conclusions et Recommandations une date provisoire en vue de la tenue 

de la Session diplomatique en 2018. Le Bureau Permanent assurera ensuite la liaison avec la 

Commission d’État néerlandaise pour finaliser et confirmer les dates exactes de la Session 

diplomatique. 

 
10. Par ailleurs, mais cela a tout de même un lien avec ce qui précède, il convient également 

de rappeler que 2018 représentera une année particulière pour la Conférence de La Haye, qui 

célèbrera son 125e anniversaire. La tenue d’une Session diplomatique au cours de cette année 

de jubilé revêtirait donc sans aucun doute une importance symbolique. 

 
  

                                                           
4 Statut de la Conférence de La Haye, 15 juillet 1955, révisé en 2007, disponible sur le site web de la Conférence 
de La Haye, à l’adresse suivante : < www.hcch.net >, sous les rubriques « Gouvernance » puis « Statut ». 
5 La dernière réunion de la Commission spéciale s’est terminée le 27 avril 2004 et la Convention a été adoptée le 
29 juin 2005. Voir Procès-verbal No 24 de la Commission spéciale d’avril 2004, in Actes et documents de la 
Vingtième session, tome III, Élection de for, Anvers – Oxford – Portland, Intersentia, 2010, p. 740. 

http://www.hcch.net/


4. Éventuelle(s) réunion(s) informelle(s) en préparation de la Session 

diplomatique 

11. À supposer que la Commission spéciale soumette au Conseil qu’aucune réunion officielle 

de la Commission spéciale n’est nécessaire après celle de février 2017, elle pourrait tout de 

même envisager de proposer la convocation d’une ou de plusieurs réunion(s) en vue de 

poursuivre les travaux sur les questions en suspens. À titre d’exemple, le Comité de rédaction 

du Groupe de travail informel chargé d’étudier des questions spécifiques pourrait se réunir dans 

l’optique de régler toute question en suspens. De plus, il est également envisageable qu’un État 

ou une délégation propose d’organiser une réunion ouverte (c.-à-d., ouverte à toutes les 

délégations) en vue d’aborder de manière plus approfondie le projet de texte et de préparer de 

la manière la plus efficace possible la Session diplomatique. De telles réunions informelles ont 

eu lieu en amont de Sessions diplomatiques portant sur de précédentes Conventions. À titre 

d’exemple, dans le cadre de la Convention Élection de for, une réunion informelle s’est tenue le 

18 décembre 2004, une réunion préparatoire du Comité de rédaction a eu lieu les premier et 

2 février 2005 et une dernière réunion du Comité de rédaction est intervenue du 18 au 

20 avril 2005, soit deux mois avant la Session diplomatique. 

 
5. Le Groupe d’experts consacré aux chefs de compétence directs 

12. En mars 2016, le Conseil a indiqué qu’il convenait de convoquer un Groupe d’experts 

chargé d’examiner divers sujets liés à la compétence directe, « …rapidement après la rédaction 

d’un projet de Convention par la Commission spéciale »6. Cette formulation sous-entend que 

ledit Groupe d’experts devrait se réunir après la dernière réunion de la Commission spéciale 

mais avant la Session diplomatique. 

 

13. Il appartient au Conseil et non à la Commission spéciale de planifier le calendrier de la 

prochaine réunion du Groupe d’experts. Lors de sa réunion de mars 2017, le Conseil sera  

informé des progrès réalisés quant à la rédaction du projet de Convention. L’état d’avancée du 

mandat aura un impact sur le calendrier de la réunion du Groupe d’experts ; à ce stade, diverses 

options semblent envisageables. La Commission spéciale pourrait, par exemple, recommander 

que les efforts continuent à porter sur la préparation d’un projet de Convention pendant une 

certaine période par suite de la réunion de février 2017 ou encore indiquer que son mandat est 

sur le point d’être rempli. Il est, à ce jour, prématuré de déterminer quelle sera la conclusion 

la plus appropriée et la plus probable à cet égard. En conséquence, le Bureau Permanent 

recommande aux délégations d’examiner les solutions possibles et de s’en entretenir de 

manière informelle, afin que le Conseil soit en mesure de prendre une décision éclairée en 

fonction du rapport de la Commission spéciale sur les progrès réalisés, ainsi que ses éventuelles 

recommandations sur comment faire avancer ces lignes de travail. 

  

                                                           
6 Voir C&R No 13 du Conseil de mars 2016. Il ressort de précédentes négociations menées par la Conférence de 
La Haye que le texte adopté par la Commission spéciale est généralement appelé « avant-projet de Convention ». 
Toutefois, le Conseil a formulé le mandat de la Commission spéciale en vue de la rédaction d’un « projet de 
Convention », suivant la terminologie visée à l’art. 8 du Statut de la Conférence de La Haye. 
 



 

 
6. Résumé – un calendrier envisageable pour le projet Jugements 

14. En résumé, le calendrier suivant est proposé comme fondement de discussions 

supplémentaires. 

 

Février 2017 2017 2018 

2e réunion de la 

Commission spéciale 

 

Aura pour but de finaliser un 

avant-projet de Convention, 

en se concentrant sur : 

 toute question de 

fond ou technique 

pendante ; 

 les dispositions 

générales et finales ; 

 l’interaction avec 

d’autres instruments 

internationaux, y 

compris régionaux ; 

 le préambule 

 Travaux intersessions 

supplémentaires 

  

Réunions informelles sur les 

questions en suspens 

Finalisation du projet de 

Rapport explicatif sur le 

projet de Convention 

 

Session diplomatique 

 

Finalisation d’une nouvelle 

Convention de La Haye 

 

Groupe d’experts 

 

À convoquer 

Pour examiner l’opportunité d’un instrument supplémentaire 

portant sur les chefs de compétence directs 

La CS pourrait recommander un possible calendrier 



 

 

A N N E X   /   A N N E X E 



 

 

Questions en suspens 

Les points énumérés ci-dessous constituent les points mis en exergue par la Commission 

spéciale sur le projet Jugements, au cours de sa réunion du premier au 9 juin 2016, comme 

nécessitant une réflexion plus approfondie. Cette liste est tirée de l’Aide-mémoire rédigé par le 

Président de la Commission spéciale et des Rapports de séance de la première réunion de la 

Commission spéciale. D’autres questions nécessitant un examen plus approfondi, à l’instar de 

la proposition d’un Préambule, ont également été ajoutées. Dans la colonne de droite, le Bureau 

Permanent informe la Commission spéciale quant aux résultats des activités intersessions 

menées par les Co-rapporteurs du projet de Rapport explicatif, par le Groupe de travail 

intersession sur les questions de propriété intellectuelle et par le Bureau Permanent. Ces 

résultats et tous travaux intersessions préparés par les délégations seront téléchargés sur le 

Portail sécurisé le plus rapidement possible. 

Numéro de 

l’article 
Texte/point 

Commentaires ou nouvelles 

propositions 

Préambule  
Voir proposition du Bureau 
Permanent (à venir) 

Article 1 – 

Champ 

d’application 

1. La présente Convention s’applique à 

la reconnaissance et à l’exécution 

des jugements en matière civile et 
commerciale. 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(a). 

 

Voir le document préliminaire 

n°4 préparé par les Co-

rapporteurs et le Bureau 

Permanent  

Article 1 ou 

2(4), 2(5) 

Responsabilité des États au titre 

d'actes ou d'omissions commis dans 

l’exercice des prérogatives de 
puissance publique 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(b). 

 

Voir le document préliminaire n° 

4 préparé par les Co-

rapporteurs et le Bureau 

Permanent, para. 42 

Article 2 – 

Exclusions du 

champ 

d’application 

Entraves à la concurrence  

Voir l’Aide-mémoire, para. 26(c) 

et Rapport de séance No 9 de la 

première réunion de la 

Commission spéciale, 

para. 22 à 44 (Des travaux 

supplémentaires sont 

nécessaires pour préciser quels 

types d’entraves à la 

concurrence doivent entrer dans 

le champ d’application de la 

Convention.) 

 

Voir le document préliminaire n° 

4 préparé par les Co-

rapporteurs et le Bureau 

Permanent, para. 41 

Article 3 – 

Définitions 

Définition du terme 

« reconnaissance » 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(d) 

Il serait utile d’introduire une 

explication du concept dans le 

Rapport explicatif. 

Article 5 – 

Fondements de 

la 
reconnaissance 

ou de 

l’exécution 

1. b) la personne physique contre 

laquelle la reconnaissance ou 

l’exécution est demandée avait 

son lieu d’établissement 
principal dans l’État d’origine 

lorsqu’elle est devenue partie à 

la procédure devant le tribunal 

d’origine et la demande à 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(e) 

 



Numéro de 

l’article 
Texte/point 

Commentaires ou nouvelles 

propositions 

l’origine du jugement portait sur 
son activité professionnelle ; 

1. f) le défendeur a comparu devant 

le tribunal d’origine sans 

contester la compétence dès 

qu’il en avait l’opportunité alors 

qu’il disposait d’arguments selon 

lesquels ce tribunal n’était pas 

compétent ou selon lesquels la 

compétence ne devait pas être 

exercée en vertu du droit de 
l’État d’origine ; 

Voir l’Aide-mémoire, para. 26(f) 

 

En fonction des contraintes en 

termes de calendrier, le Bureau 

Permanent présentera un 

document consacré à la 

prorogation par comparution 

volontaire. 

1. i) le jugement porte sur une 

obligation contractuelle garantie 

par un droit réel immobilier, à 

condition que la demande ait été 

introduite conjointement à une 

autre relative à ce droit et que 

l’immeuble est situé dans l’État 
d’origine ; 

 

1. k) le jugement porte sur la 

contrefaçon d’un brevet, d’une 

marque, d’un dessin, d’un 

modèle, [d’un droit d’obtention 

végétale,] ou de tout autre droit 

analogue donnant lieu à [dépôt 

ou] enregistrement et a été 

rendu par un tribunal de l’État 

dans lequel [le dépôt ou] 

l’enregistrement du droit en 

question a été effectué ou est 

réputé avoir été effectué en 

vertu d’un instrument 
international ou régional ; 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(h). 

 

Voir le rapport établi par le 

Bureau Permanent sur les 

travaux intersessions menés 

dans le domaine des questions 

de propriété intellectuelle (à 

venir – prévu pour la fin du mois 

de janvier 2017). 

1. l) le jugement porte sur la validité, 

[la titularité, l’existence] ou la 

contrefaçon de droits d’auteur 

ou de droits voisins [ou de tout 

autre droit de propriété 

intellectuelle qui n’exige pas [de 

dépôt ou] d’enregistrement] qui 

sont nés en vertu de la loi de 
l’État d’origine ; 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(h). 

 

Voir le rapport établi par le 

Bureau Permanent sur les 

travaux intersessions menés 

dans le domaine des questions 

de propriété intellectuelle (à 

venir – prévu pour la fin du mois 
de janvier 2017). 

1. n) le jugement porte sur 

une demande 

reconventionnelle : 

(i) pour autant qu’il est 

favorable au demandeur 

reconventionnel et que 

cette demande porte sur la 

même transaction ou les 

mêmes faits que la 

demande principale ; 

(ii) pour autant que le 
demandeur reconventionnel 

est débouté, à moins que le 

droit de l’État d’origine 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(i). 

 

Selon la Commission spéciale, 

les aspects politiques et 

rédactionnels de cette partie de 

la disposition méritent un 

complément d'analyse. 



Numéro de 

l’article 
Texte/point 

Commentaires ou nouvelles 

propositions 

n’exige une demande 

reconventionnelle à peine 

de forclusion. 

1. o)  le jugement révise ou annule un 

jugement antérieur susceptible 

d’être reconnu ou exécuté en 

vertu de la présente Convention, 

et a été rendu par un tribunal de 

l’État où l’a été le jugement 

antérieur. 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(j). 

 

Article 6 –  

Fondements 

exclusifs de la 

reconnaissance 

ou de 

l’exécution 

a) un jugement portant sur 

l’enregistrement ou la validité 

d’un brevet, d’une marque, d’un 

dessin, d’un modèle [, d’un droit 

d’obtention végétale,] ou de tout 

autre droit analogue donnant lieu 

[à dépôt ou] à enregistrement 

n’est reconnu ou exécuté que si 

l’État d’origine est celui dans 

lequel [le dépôt ou] 

l’enregistrement a été demandé 

ou a été effectué, ou est réputé 

avoir été demandé ou effectué 

conformément aux dispositions 

d’un instrument international ou 

régional ; 

 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(h). 

 

Voir le rapport établi par le 

Bureau Permanent sur les 

travaux intersessions menés 

dans le domaine des questions 

de propriété intellectuelle (à 

venir – prévu pour la fin du mois 
de janvier 2017). 

Article 7 – 

Refus de 

reconnaissance 

ou d’exécution 

1. c) la reconnaissance ou l'exécution 

est manifestement incompatible 

avec l'ordre public de l'État 

requis, notamment dans les cas 

où la procédure appliquée en 

l’espèce pour obtenir le jugement 

était incompatible avec les 

principes fondamentaux d’équité 

procédurale de cet État [ou dans 

les cas d’atteintes à la sécurité ou 
la souveraineté de cet État] ; 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(k). 

 

Voir le document préliminaire n° 

5 préparé par les Co-

rapporteurs et le Bureau 

Permanent 

 

Délais 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(l). 

D'autres travaux sont 

nécessaires afin de déterminer 

l’opportunité d'une disposition 

traitant du délai dans lequel 

demander l’exécution de 

jugements en vertu du droit de 

l'État requis. 

Article 8 – 

Questions 

préalables 

2. La reconnaissance ou l’exécution 

d’un jugement peut être refusée si, 

et dans la mesure où, le jugement 

est fondé sur une décision relative 

à une matière exclue en vertu du 

paragraphe 1 ou 3 de l’article 2, ou 

sur une décision relative à une 

matière visée à l’article 6 qui a été 

rendue par un autre tribunal que 

celui désigné dans cette 

disposition. 

Voir l’Aide-mémoire, para. 25 

précisant qu’à l’article 8(2), qui 

permet de refuser la 

reconnaissance ou l’exécution 

d'un jugement si, et dans la 

mesure où, celui-ci est fondé sur 

une décision relative à certaines 

questions préalables, une 

référence a été ajoutée aux 

matières exclues en vertu de 

l’article 2(3). La Commission 

spéciale a noté qu’il serait 

nécessaire de revoir le 



Numéro de 

l’article 
Texte/point 

Commentaires ou nouvelles 

propositions 

traitement de cette question. 

3. Toutefois, dans le cas d’une 

décision relative à la validité d’un 

sur un droit visé à l’article 6, 

paragraphe a), la reconnaissance 

ou l’exécution d’un jugement ne 

peut être refusée ou différée en 

vertu du paragraphe précédent que 

si : 

a) cette décision est incompatible 

avec un jugement ou une 

décision rendu(e) sur ce point 

par l’autorité compétente de 

l’État mentionné à l’article 6, 

paragraphe a) ; ou  

b) une procédure relative à la 

validité de ce droit est 

pendante dans cet État. 

Le refus en vertu de l’alinéa b) 

n’interdit pas de demander 

ultérieurement la reconnaissance 
ou l’exécution du jugement. 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(h). 

 

Voir le rapport établi par le 

Bureau Permanent sur les 

travaux intersessions menés 

dans le domaine des questions 

de propriété intellectuelle (à 

venir – prévu pour la fin du mois 

de janvier 2017). 

Article 10 – 

Transactions 

judiciaires 

Les transactions judiciaires 

homologuées par un tribunal d’un État 

contractant ou conclues devant ce 

tribunal au cours d’une instance, et qui 

sont exécutoires au même titre qu’un 

jugement dans l’État d’origine, sont 

exécutées en vertu de la présente 

Convention aux mêmes conditions 

qu’un jugement [, à condition que le 

droit de l’État requis admette de telles 
transactions]. 

Voir Rapport de séance No 11 de 

la première réunion de la 

Commission spéciale, para. 

63 à 76. 

 

Article 13 – 

Frais de 

procédure 

Aucune sûreté, caution ou dépôt, sous 

quelque dénomination que ce soit, ne 

peut être imposée en raison, soit de sa 

qualité d’étranger, soit du défaut de 

domicile ou de résidence habituelle 

dans l’État requis, à la partie qui 

demande l’exécution dans un État 

contractant d’une décision rendue 
dans un autre État contractant. 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(m). 

 

Voir Doc. info. No 5 de 

juillet 2016. 

Article 14 – 

Effets 

équivalents 

Un jugement reconnu ou déclaré 

exécutoire en vertu de la présente 

Convention a les mêmes effets que 

dans l’État d’origine. Si le jugement 

contient des mesures qui ne sont pas 

disponibles dans le droit de l’État 

requis, ces mesures doivent être 

adaptées, dans la mesure du possible, 

à des mesures qui ont des effets 

équivalents à, mais n’excédant pas, 
ceux prévus dans l’État d’origine. 

Voir l’Aide-mémoire, 

para. 26(n). 

 

Dispositions 

générales et 

finales 

 

Voir l’Aide-mémoire, 
para. 26(o). 

 

Voir proposition du Bureau 



Numéro de 

l’article 
Texte/point 

Commentaires ou nouvelles 

propositions 

Permanent (à venir – prévu pour 

décembre 2016 ou janvier 

2017). 

Voir le document consacré à la 

relation entre les instruments, 

préparé par le Bureau 

Permanent (à venir – 

décembre 2016 ou 

janvier 2017) 

 


